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Références : 

✓ Code général de la fonction publique, articles L. 651-1 
✓ Décret n°88-168 du 15 février 1988 modifié fixant l’application des règles du congé bonifié aux 

fonctionnaires territoriaux  
✓ Décret n°78-399 du 20 mars 1978 modifié, relatif pour les DOM à la prise en charge des frais 

de voyage de congés bonifiés accordés aux magistrats et fonctionnaires civils de l’Etat 
✓ Décret n°2020-851 du 2 juillet 2020 portant réforme des congés bonifiés dans la fonction 

publique 
✓ Circulaire du 2 août 2023 relative à la mise en œuvre des critères liés aux centres des intérêts 

matériels et moraux pour la prise en compte des congés bonifiés dans les trois fonctions 
publiques et pour la mobilité des fonctionnaires de l’État dans les territoires d’outre-mer 
 

Le congé bonifié s’adresse aux fonctionnaires originaires de Guadeloupe, Guyane, Martinique, 

Réunion, Mayotte, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin ou de Saint-Pierre-et-Miquelon 

exerçant sur le territoire métropolitain. Il permet également de bénéficier d’une prise en charge 

des frais de voyage et un complément de rémunération lié au coût de la vie outre-mer.  

Le congé bonifié a pour but de permettre à ces agents de renouer régulièrement avec leur 
environnement familial et culturel.  

I – Bénéficiaires 

Sont concernés les fonctionnaires titulaires en position d’activité à temps complet ou à temps 

non complet, à temps partiel ou en décharge d’activité pour mandat syndical. Concernant les 

agents mis à disposition, le congé bonifié est pris en charge par la collectivité d’origine.  

Les agents stagiaires et contractuels ne peuvent pas bénéficier de ce congé.  

Le congé bonifié est un droit propre qui ne peut s’étendre au conjoint fonctionnaire originaire 

de la métropole.  

Le congé se déroulement dans le DOM ou la COM où se situe le centre des intérêts moraux 

et matériels de l’agent.  

Un congé bonifié peut être octroyé tous les 2 ans. 

II – Conditions d’octroi  

Le fonctionnaire doit être originaire d’un DOM (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion, 

Mayotte), de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin ou de Saint-Pierre-et-Miquelon. Le lieu de 

naissance ne suffit pas à déterminer la qualité d’originaire.  

CONGES BONIFIES 
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Le congé bonifié est accordé au fonctionnaire dont les centres d’intérêts moraux et matériels 

se situent sur l’un des territoires précités.   

La circulaire du 2 août 2023 précise que la localisation du centre des intérêts moraux et 

matériels s’apprécie sur la base d’un faisceau d’indices et à partir de la liste des critères non 

exhaustive suivante :  

• le lieu de naissance de l’agent ;  

• le lieu de naissance des enfants ;  

• le lieu de résidence avant l’entrée dans l’administration ;  

• le lieu de résidence des père et mère ou, à défaut, des parents les plus proches 

(grands-parents, frères, sœurs, enfants) ;  

• le lieu de résidence des membres de la famille de l’agent (notamment grands-parents, 

frères, soeurs, enfants), leur degré de parenté avec l’agent, leur âge, leurs activités, et 

le cas échéant leur état de santé ;  

• le cas échéant, le lieu de sépulture des parents les plus proches.  

• le lieu d’implantation des biens fonciers dont l’agent est propriétaire ou locataire ;  

• le lieu où l’agent est titulaire de comptes bancaires, d’épargne ou postaux ;  

• la commune où l’agent s’acquitte de certains impôts, en particulier l’impôt foncier ou 

l’impôt sur le revenu ;  

• le lieu d’inscription de l’agent sur les listes électorales ;  

• les études effectuées sur le territoire considéré par l’agent et/ ou ses enfants ;  

• les affectations professionnelles ou administratives qui ont précédé l’affectation 

actuelle ;  

• la fréquence des voyages que l’agent a pu effectuer vers le territoire considéré ;  

• la durée des séjours dans le territoire considéré ;  

• la fréquence des demandes de mutation vers le territoire considéré ;  

• le bénéfice antérieur d’un congé bonifié.  
 

Toujours selon la circulaire du 2 août 2023, le centre d’intérêt moral et matériel ne peut être 

déterminé sur la base d’un seul des critères susmentionnés. Ces critères n’ont pas de 

caractère exhaustif ni nécessairement cumulatif et plusieurs d’entre eux, qui ne seraient pas 

à eux seuls déterminants, peuvent se combiner, sous le contrôle de la juridiction compétente, 

selon les circonstances propres à chaque espèce (avis du Conseil d’Etat du 7 avril 1981).  

Aucun des critères précédemment cités ne peut être individuellement considéré comme 

obligatoire. Des décisions du Conseil d’Etat sont venues confirmer l’appréciation du centre 

d’intérêt moral et matériel à partir d’un faisceau d’indices (CE, n° 315612 du 22 février 2012, 

CE, n° 390415 du 27 juillet 2016).  

Sur la base d’un faisceau d’au moins deux critères, l’agent doit démontrer la réalité du centre 

d’intérêt moral et matériel.  

Enfin, il convient de rappeler que le bénéfice antérieur de congés bonifiés peut être invoqué 

comme un critère complémentaire mais ne suffit pas en lui-même à qualifier le centre d’intérêt 

moral et matériel (CAA de Paris, n° 95PA02907 du 15 octobre 1996). 

L’attribution d’un congé bonifié ne peut avoir un caractère permanent, cela ne génère pas de 

droit acquis ; chaque nouvelle demande de congé bonifié doit faire l’objet d’une appréciation 

des conditions d’octroi réunies.  
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Tout agent faisant la demande d’un congé bonifié doit donc fournir tous les justificatifs 

permettant de relier ses centres d’intérêts à un DOM, Saint-Barthélemy, Saint-Martin ou Saint-

Pierre-et-Miquelon. 

Le fonctionnaire doit justifier d’une durée de service ininterrompue de 24 mois (article 9 du 

décret n°78-399 du 20 mars 1978). 

Le calcul de la durée de service englobe (article 3 du décret n°88-168) :  

- l’année de stagiaire  

- les congés bonifiés précédents, 

- les congés annuels, de maladie ordinaire, de longue maladie, de maternité, d’adoption, 

de solidarité familiale, de proche aidant, de représentation, pour formation syndicale, 

et pour formation professionnelle  

- les périodes de stage  

- les décharges partielles de service pour mandat syndical  

- les autorisations d’absence  

- les périodes de formations 

- les périodes de suspension pour motifs disciplinaires  

Les périodes de travail à temps partiel ou à temps non complet sont assimilées à des périodes 

de travail à temps plein.  

Les périodes de disponibilité, de congé parental, de congé de longue durée ou encore les 

périodes d’exclusion temporaire suite à une sanction disciplinaire interrompent la période des 

24 mois. Elles ont donc pour effet de faire perdre à l’agent la durée des services précédemment 

effectués pour la constitution du droit.  

III – Modalités d’octroi  

L’agent doit adresser sa demande à l’autorité territoriale en lui fournissant tous les justificatifs 

nécessaires.  

Lorsque le critère d’intérêt moral et matériel a été reconnu au titre d’au moins trois critères « 

irréversibles », c’est-à-dire reposant sur des circonstances par nature non susceptibles 

d’évoluer dans le temps et suffisant de ce fait, une fois qu’elles sont identifiées, à qualifier une 

fois pour toutes le lien des intérêts matériels et moraux d’un agent avec une collectivité ou un 

territoire donné, son bénéfice est conservé pour chaque nouvelle demande concernant la 

même collectivité ou le même territoire, sans limitation de durée.  

Sont, notamment, considérés comme « irréversibles », les critères suivants :  

- le lieu de naissance de l’agent ;  

- le lieu de naissance des enfants ;  

- le lieu de sépulture des parents les plus proches ;  

- les études effectuées sur le territoire considéré par l’agent et/ou ses enfants ;  

- le lieu de résidence avant l’entrée dans l’administration ;  

- le lieu de naissance des ascendants. 

Dans les autres cas, lorsque les critères invoqués traduisent des circonstances ou situations 

qui peuvent fluctuer au cours du temps leur vérification doit pouvoir être effectuée pour de 

nouvelles demandes au cours de la carrière de l’agent concerné. 
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Le bénéfice du centre d’intérêt moral et matériel reconnu principalement au titre de critères 

« réversibles » est toutefois maintenu pendant une durée d’au moins 6 ans dans un souci de 

simplification des demandes.  

Il appartient cependant à l’agent de déclarer sur l’honneur, à l’occasion d’une nouvelle 

demande de congé bonifié ou de mobilité, que sa situation est restée inchangée et à l’inverse 

de produire tous les éléments nouveaux permettant de confirmer la reconnaissance du centre 

d’intérêt moral et matériel. Des vérifications peuvent être faites pour s’assurer que les critères 

sont toujours effectifs. 

A) Durée du congé  

La durée totale des congés ne peut excéder 31 jours consécutifs (samedi, dimanche et jours 

fériés inclus).  

Les personnels d'enseignement et des centres de formation scolaires ou universitaires doivent 

inclure la période de leur congé bonifié dans celle des vacances scolaires ou universitaires. 

B) Rémunération  

L’agent conserve le maintien de sa rémunération à l’exclusion de l’indemnité de résidence 

(article 3 du décret n°51-725 du 8 juin 1951), et perçoit un supplément de rémunération appelé 

« indemnité de cherté de vie » à la charge de la collectivité employeur (article 2 du décret n°88-

168 du 15 février 1988).  

L’indemnité de cherté de vie correspond à :  

 

Lieu 
Montant de l’indemnité 

Textes de référence 
Majoration Complément Total 

Guadeloupe 25% 15% 40% 
Article L. 741-1 du CGFP 

Décret n°57-87 du 28/01/1957, 

article 1 

Guyane 25% 15% 40% 
Article L. 741-1 du CGFP 

Décret n°57-87 du 28/01/1957, 

article 1 

La Réunion 25% 10% 35% 
Article L. 741-1 du CGFP 

Décret n°57-333, article 1 

Martinique 25% 15% 40% 
Article L. 741-1 du CGFP 

Décret n°57-87 du 28/01/1957, 

article 1 

Mayotte 40%  40% Article L. 741-1 du CGFP 

Saint 

Barthélémy 
25% 15% 40% 

Article L. 741-1 du CGFP 

Décret n° 78-399 du 20 mars 197, 

article 2 

Saint Martin 25% 15% 40% 

Article L. 741-1 du CGFP  

Décret n° 78-399 du 20 mars 1978, 

article 2 

Saint Pierre et 

Miquelon 
25% 15% 40% 

Article L. 741-1 du CGFP 

Décret n°78-293 du 10 mars 1978, 

article 1 
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Cotisations  

- pour les fonctionnaires affilés à la CNRACL, l’indemnité de cherté de vie n’est soumise 

qu’à la CSG, à la CRDS et au RAFP le cas échéant, 

- pour les fonctionnaires affilés au régime général, toutes les cotisations sont appliquées 

sur l’indemnité de cherté de vie. 

L’indemnité de cherté de vie est imposable.  

C) Frais de voyage  

Les frais de transport de l’agent sont pris en charge par sa collectivité sur la base du tarif le 

plus économique entre l’aéroport d’embarquement et l’aéroport du DOM où il doit prendre son 

congé bonifié.  

Les frais de transport de son conjoint, concubin ou partenaire lié par un PACS peuvent être 

pris en charge si (article 19 du décret n°53-511 du 21 mai 1953) :  

- l’employeur de ce dernier ne les prend pas en charge  

- les ressources du conjoint, concubin ou partenaire sont inférieures à 18 552 € brut par 

an (arrêté du 2 juillet 2020 fixant le plafond prévu par l'article 5 du décret n° 78-399 du 

20 mars 1978). Le revenu fiscal de référence est celui de l’année civile précédant le 

congé bonifié.  

Les frais de transport des enfants peuvent être également pris en charge à condition que le 

fonctionnaire en ait la charge effective et permanente (au sens des prestations familiales).  

La prise en charge des membres de la famille est subordonnée à la condition que leur voyage 

soit effectué à l’occasion du congé bonifié. 

Les frais de transport des bagages sont également à la charge de la collectivité dans la limite 

de 40 kg.  

Les frais de transport à l’intérieur du département d’outre-mer et en métropole ne sont pas pris 

en charge. 

Le remboursement de ces frais est effectué à la fin du congé sur présentation des pièces 

justificatives (article 5 du décret n°78-399 du 20 mars 1978). La prise en charge s’effectue, 

sous réserve des nécessités de service dans un délai de 12 mois à compter de l’ouverture du 

droit à congé bonifié. 

 

 

 

 

 

 


